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LETTRE-CIRCULAIRE N ° 44 SS ,OU 30 AOUT 1974 

relative à ·1'allocation de rentrée scolaire. 

(Non parue au Journal officie!.) 

Le ministre du travail 

à 

Monsieur le président du conseil d'administration 
de !a caisse nationale des allocations familiales. 

Le décret n° 74-706 du 13 août 1974, paru au Journal officie! 
du 14 août 1974, fixe les modalités d'application des articles L. 532-1 
à L. 532-4 du code de la sécurité sociale relatifs à l'allocation de 
rentrée scolaire. La présente lettre a pour effet de vous permettre 
d'apporter aux organismes débiteurs des prestations familiales 
des précisions complémentaires pour la mise en œuvre en métropole 
de cette nouvelle réglementation. Dans les prochains jours, les 
indications nécessaires vous seront également adressées aux mêmes 
fins à l'intention des caisses d'allocations familiales des départements 
d'outre-mer. 

I. - Observations générales.

,1. J'appelle tout d'abord votre attention sur le fait que, par 
dérogation à la procédure habituellement suivie en matière de 
demande.s de prestations familiales, il ne sera pas exigé systé­
matiquement des intéressés qu'ils accomplissent des formalités par­
ticulières pour l'attribution de l'allocation de rentrée scolaire. C'est 
par une exploitation directe des données sur la situation des familles 
déjà détenues par les organismes débiteurs des prestations fami­
liales, que le droit à la nouvelle prestation pourra être établi. 
Cette volonté de simplification administrative à l'égard des allo­
cataires se traduit par la double dispense de production, d'une 
part, d'un formulaire particulier de demande et, d'autre part, d'une 
attestation d'inscription scolaire de l'enfant. Dans la majorité des 
cas, ces organismes connaissent en effet, outre le nombre et 
l'âge des enfants à charge, le montant des ressources des alloca­
taires perçues durant l'année de référence, renseignement nécessaire 
pour l'ouverture du droit à l'allocation de rentrée scolaire. 
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2. L'allocation de rentrée scolaire fait l'objet d'un seul versement
annuel. Etant observé qu'elle est destinée avant tout à aider les 
familles à couvrir en partie les frais d'habillement et d'équipement 
scolaires auxquels celles-ci doivent faire face à l'occasion de ladite 
rentrée, cette prestation doit leur étre versée à une date aussi 
proche que possible de celle-ci. Ainsi, si le terme fixé par le décret 
est celui du 31 octobre, terme que les organismes doil·ent s'attacher 
à ne pas dépasser, il est très souhaitable qu'en régime de croisière 
le versement soit opéré à une date antérieure et dans toute la 
mesure du possible en même temps que celui des prestations fami­
liales servies au titre du mois d'août. 

Je précise, par ailleurs, que c'est la date du 31 octobre qu'il 
conviendra de retenir, le cas échéant, comme point de départ du 
délai pour l'application de la prescription de deux ans du droit à 
la prestation édictée à l'article L. 550 du code de la sécurité 
sociale. 

II. - Détermination des enfants ouvrant droit à l'allocation 
de rentrée scolaire. 

1. L'enfant doit être soumis à l'obligation scolaire.

En application de la loi modifiée du 28 mars 1882 et de l'ordon­
nance n° 59-45 du 6 janvier 1959, portant prolongation de la 
scolarité obligatoire, l'enfant doit satisfaire à l'obligation scolaire 
depuis l'âge de six ans jusqu'à l'âge de seize ans révolus. Le bénéfice 
de l'allocation de rentrée scolaire est donc réservé, en principe, 
aux enfants ayant un âge compris entre ces deux limites, sous réserve 
toutefois de certains assouplissements destinés à remédier aux consé­
quences que pourrait présenter dans certains cas particuliers une 
règle trop rigide : 

a) L'enfant est âgé de six ans révolus et il bénéficie de plein
droit de l'allocation de rentrée scolaire. 

Toutefois, afin de tenir compte des dérogations accordées dans 
certains cas par les inspecteurs d'académie, il est admis, à l'article 2, 
premier alinéa du décret du 13 août 1974, que le droit sera également 
ouvert pour l'enfant atteignant son sixième anniversaire, au plus 
tard le 31 janvier de l'année suivant celle de la rentré2 scolaire. 
En pratique, le recensement des bénéficiaires sera donc opéré 
en tenant compte des enfants qui auront atteint leur sixième anni­
versaire avant le 1 ". février. Ainsi, pour 1974, l'allocation de rentrée
scolaire sera acorclée aux enfants nés au plus tard le 31 janvier 19ô9 
puisc,u'ils seront âgés de six ans le 31 janvier 1975. 

b) L'enfant est âgé de seize ans révolus à la date correspon­
dant à celle de la rentrée scolaire et il n'ouvre plus droit 
à l'allocation puisqu'il n'est plus tenu à l'obligation scolaire. Par 
contre, l'adoles�ent qui /\tteint l'âge de seize ans au cours de 
l'année scolaire est, en principe, encore soumis "à l'obligation scolaire 
à la date de la rentrée. A cet égard, il a été décidé, et le décret 
le précise à l'article 2, qu'en considération de la diversité des ensei­
gnements et des différentes dates de rentrée scolaire, c'est par 
commodité la date du 15 septembre qui est uniformément retenue 
pour l'appréciation de l'ouverture du droit à l'allocation de rentrée 
scolaire. 
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A titre d'exemple, pour la rentrée 19H, à la limite, l'enfant l)é 
Je 15 septembre 1953 n'ouvrira pas droit à l'aiiocation de rentree 
scolaire tandis que l'allocataire pourra en bénéficier pour l'enfant 
né le Hi septembre 1958. 

Je ne sLiis pas opposé à ce que les enfants, pour qui a été souscrit 
un contrat d'apprentissage dès !'fige de quinze a:1s, dan, les 
condition, ddinies i: l'article L. 211-1 du code du travail, et qui 
reçoil·ent un enseignement théorique ccmp!émf!ntaire à leur f.):·ma­
tio,1 pratique puisse1�t ouvrir droit à la noèn"ellc prestation s'ils 
n'ont pas atteint l'âge de seize ans rèrnlus le 15 sep'.embre de 
l'année considérée. Pnr contre. cc.ssent d'o:.:vrir droit à l'allo�ation de 
rentrée scolaire les enfants àttdgnant l'âge de seize ans :; 1 cours 
de la période comprise entre Je 15 septembre et le 31 décembre, 
et qui, dans les conditions prévues par la circulnire n" IV 69-384 
du 16 septembre 1969 du ministre de l'éducation nationale, auraient 
été libérés de l'obligation scolaire à partir du premier jour des 
vacances d'été pour s'insérer dans la \'ie active. En pareille circons­
tance, en cas de paiement indû, les facilités nécessaires seront 
consenties aux familles qui auront à reverser le trop perçu. 

J'admets également, à titre exceptionnel, et pour la seule année 
19ï4, que les organismes qui, pour des raisons d'ordre technique, 
n'auraient enregistré que le mois de naissance de l'enfant, à défaut 
du jour - afin de ne pas retarder Je paiement de la nouvelle 
allocation - puissent reconnaître ce droit pour tous les enfants 
nés au mois de septembre 1958 sans avoir à procéder à une enquête 
complémentaire sur ce point. 

2. L'enfant doit être inscrit dans un établissement ou organisme
d'enseignement public ou privé. 

a) L'inscription.
L'article 4, l''' alinéa, du décret du 13 aoùt 19ï-L établit une rré­

somption relative d'inscription, clans un établissemênt ou orga­
nisme d'enseignement public ou privé, de l'enfant soumis à l'obli­
gation scolaire. Cette position libérale se for.de sur le taux très 
élevé de fréquentation scolaire, c;ue révèlent les résultats du contrôle 
de l'inscription et cle l'assiduité déjà réalisé en application <lu 
décret n" 65-104 du 18 février 1956 relatif à cet objet. 

Cette présomption peut néanmoins être rem·ersée par la preuve 
contraire qui est, je le précise, à la charge de l'organisme débi­
teur des pres'.ations familiales. l\Iais, pour les raisons précédem­
ment indiquées et pour éviter un surcroît de trav�ll et de frais 
sans résultats appréciables, il conviendra de limiter au strict mini­
mum ces vérifications en opérant par sondages d"ns ie., zon�s terri­
toriaks ou auprès des populations les plus exposées aux manque­
ments à l'obligation scolaire. De telles vérific�llon� pomrcmt éga­
lement être effectuées lors des contacts établis occasionnellement 
entre les org"nismes débiteur., et ks allocataire3, not,uam·�nt en 
cas de modification de la situation de farnil1c ou ck changcr:ient de 
résidence. 

Les opérations se trouveront d'a i lleLtrs faci !itt:\es par l'applica­
tlon de., dispositions du deuxième alinéa dë l'article 4 : au cas 
où les allocations familiales auraient été supprimées pour défaut 
d'..issiduité sco'aire de l'enfant à un moment quelconque de l 'année 
scolaire prérédant la rentrée considérée, la falll!lle devn présen­
ter la jLtstification do l'inscription de ce dernier pour la noL1velle 
année scolaire. Toutefois, dans l'hypothèse où cette règle soulèverait 
de sérieuses difficultés d'application lors de la rentrée scolaire 1974, 
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compte tenu des recherches à effectuer, je ne serais pas opposé à ce 
que, s.iuf cas exceptionnels particulièrement flagrants, tous Ies 
enfant, d'âge compris dans les limites de l'obligation scolaire 
soient considérés comme n'y ayant pas failli durant les douze 
mois précédant le l"' septembre 19ï4. 

Pour l'avenir, il suffira que les organismes débiteurs notent les 
défaillances à l'obligation scolaire ayant entraîné la suppression des 
allocations familiales durant une période quelconque de l'année 
précédant le l'" septembre, pour réclamer Je certificat d'inscrip­
tion dès la nouvelle année scolaire, au moment de l'ouverture du 
droit à l'allocation de rentrée scolaire. 

J'observe enfin que certains enfants, bien que soumis à l'obli­
gation scolaire, sont dispensés d'inscription dans un établissement 
ou organisme d'enseignement. Il s'agit pour la plupart des enfants 
de perssonnes sans domicile fixe ou appelées par leurs obligations 
professionnelles à de fréquents déplacements familiaux: personnel 
navigant de la batellerie, marchands forains ou nomades. Le contrôle 
des attestations d'assiduité scolaire effectué conformément à l'arrêté 
du 8 août 1966 étant opéré de toute manière pour l'année scolaire 
écoulée, le droit à la nouvelle prestation pourra être examiné à 
la même occasion. En cas de défaillance à l'obligation scolaire durant 
la période de référence, l::t caisse compétente accordera l'a!Jocation 
de rentrée scolaire au vu de l'attestation du livret de fréquenta­
tion scolaire du mois d'octobre. 

bi Définition de l'établissement ou de l'organisme d'enseignement 
au sens et pour l'application de l'article L. 532-1. 

L'établissement assure un enseignement direct tandis que l'orga­
nisme dispense un enseignement à distance. Dans l'un et l'autre cas, 
il procure une formation scolaire ou une formation profession­
nelle ou une éducation spéciale. 

L'arlicle 3 du décret du 13 aoùt 19ï4 définit par établissement 
ou organisme d'enseignement public ou privé: « tout établissement 
ou organisme qui a pour objet de dispenser un enseignement per­
mettant aux enfants qui suivent cet enseignement de satisfaire 
à l'obligation scolaire ,:-. 

A titre indicatif, celte définition vise tous les établissements 
publics d'enseignement élémentaire ou d'enseignement secondaire 
des 1" et 2" cycle et, Je cas échéant, d'enseigaement supérieur. 
Sont également concernés : 

tous les établissements privés de même catégorie fonction­
n:mt réguliè:-ement dans le cadre de la législation en 
vigueur; 

les institllts médico-pédagogiqLtes; 
- les établissements d'éducation spécialisée publics ou prives

agréés en application des dispositions de l'article L. 543-1 du 
code de la sécurité sociale et dans les conditions prévues 
par le décret n" 54-454 du 23 mai 19S4; 

les organismes d'enseignement agréés en application de la loi 
n° 71-55G du 12 juillet !Dil, relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei­
gnement à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage 
fails par les établissements d'enseignement. 
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c) Cas particuliers.
L'inscrintion dans un établissement scolaire situé à l'étranger 

peut égal�ment être considérée com:ne \·al:lble pour l'attribution de 
l'allocation de rentrée scolaire, dans la mesure où l'enfant en cause 
est réputé continuer à résider en France, seJon l'interprétation 
donnée à cette condition de résidence par l'article 6 du décret 
modifié n° 46-2830 du 10 décembre 19clS. 

En pareil cas, les prestations familiales du régime interne fran­
çais sont maintenues: 

poLtr les e,1fants dont la famille réside dans la zone fronta­
lière française et qui sont scolarisés à l'étranger de l'autre 
côté de la frontière ; 

sous réserve de l'avis favorâble des services de l'éducation 
nationale, pour les élèves qL:i, ayant dépassé le premier 
cycle de l'enseignement dLl second degré, pours:,ivent leurs 
études à l'étranger ; 

pour les enfants dont l·e séjour à l'étranger est nécessaire pour 
leur permettre de parfaire leur formation professionnelle. 

11I. - Les co,1dition; à remr-,lir par les allocat;:;ires. 

L'allocation de rentrée scolaire est Uile prestation familiale 50U­
mise aux dispositions générales pré\'ues au livre V du code de la 
sécurité sociale pour l'attribution desdites prestations. T,)utefois, 
certaines modalités particulières résultant de son caractère spéci­
fique sont à signaler: 

1. L'allocataire doit avoir bénéficié de l'une des prestations
familiales énumérées à l'article L. 510 du code de la sécurité 
sociale an cours de tout ou partie de la période .de douze moLs 
précédant le l"'' septembre. 

Pratiquement, au moment de la Equidation des droits des 
allocataires au mois d'août, cieux situations peuvent se préc:enter: 

le chef de famille bénéficie des prestations familii:les pour le 
r.iois considéré et figure sur le, contrôles de l'o:rganisme 
débiteL1r des prestations familiales; 

le chef de famille ne bénéficie plus des prestations fanüliales 
au mois d'août de l'annéc considérée mais satisfait à cette 
condition pour l'un a:1 moins des autres mois cor:1pris dan, 
l'année de référence. Cettc situation correspond par exemple, 
&u cas d'une famille de deux enfants bénéficiaires cles seules 
a!locations familiales lorsque l'aîné de ceux-ci, se t:·ouvant 
exclu clu champ d'application de cette législation, en raison 
de son âge, a provoqué l'interruption du vcr.se:n1en.t <lesdites 
a!locations. 

Dans la première hypothèse, sous réserve de l'application de 
la clause de ressources, les droits de l'allocataire feront l'objet 
d'une liquidatio:i directe par l'organisme compétent. Dans la 
deuxième hypothèsc, le postulant devra faire une dem:rnd2 expresse 
pour l'attribution de l'allocation de: rentrée scolaire. 

Conformément à l'article 1··, du décret dLt 13 août 1974, l'attri­
bution, durant la période de référence des douze mois antérieurs 
au 1,·, septembre, d'une mensualité d'allocations prén.'.ltales ou 
d'une fraction de l'allocation de maternité échues durant ladite 
période ou, pour autant qu'elles aient été dues à raison d'une 
mensualité au moins, de l'une qc;elconque des autres prestations 
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famillales énumérées à l'article L. 510 du code de la sécurité 
sociale, permettra l'ouverture des droits à l'allocaLon de rentrée 
scolaire pour chacun cle:; enfants qui est soumis à l'obligation 
scolaire. 

,J'ajoL,te qu'à défaut d'autres prestations, le droit peut même 
être ouvert sur la ba�e d'un clroit virtuel à l'allocation de loge­
ment lorsque c,;l!e-ei n·cst pas effectiYemcnt versée en raison de 
son faible montant. 

2. L2. conclition tl'activité professionnelle du postulant à la nou­
v�!le p-:.��statio:i, de� 1n[�n1e que Ia qualité d'enfant à charge de 
l'e1:fant pour lequel est demandée l'attribution de cette prestation, 
sont, sous réserve des règles de compétence mentionnées au point V, 
présumées remplies dès lor� que ledit postulant a bénéficié d'une 
prestation familiale au cours de la période de référence susvisée. 

:L L'aliocataire :;e peut être qu'une personne physique. La nou­
veile prestation est versée à l'allocataire. Toutefois, lorsqu'un tuteur 
aux pïestations sociales a été désigné c'est à ce dernier que le 
paiement doit êlre effeclué dans ies mêmes conditions que pour 
les aut�es prestaticns fami!i:iles. 

-L Application de la condilion cle ressources. 
L'allocation de rentré!e scolaire est accordée ::iux allocataires dont 

les ïessources n'excèdent pas la limite fixée pour l'attribLition de la 
majoration des allocations de salaire unique ou de la mère au foyer. 
Il convient de se reporter à ce sujet aux règles énoncées par le 
décret n" 72-530 du 29 juin 1972 pris pour la mise en œuvre des 
dispositions du cocle de la sécurité sociale relatives à l'allocation 
cle salaire tmit1ue et à l'allocation de la mère au foyer et des ins­
tructions qui s'y rapportent, tant en C'-! qui cor!ccrne les modalités 
d'évalualion des revenus pris C'll compte que le montant du plafond 
déterminé en fonction de la situation de la far,1ille. 

J"ajout,! que. pour l'établissement de ce chiffre, il s'agit de se 
réfé,er à la situation de la famille telle qu'elle est prise. en consi­
dération pour J'ouw•rture clu :Jroit aux prestations fan,iEales au 
mois d'août précédant la rentrée scolaire (état <les personnes, 
nomb:re d'enfants à charge, etc.). Je précise que, dans l'hypothèse 
oü an enfant cesserait momentanément cle répondre à la définition 
de l'enfant à charge au s'.cns de la réglementation des prestations 
familiales durant le mois d'août, parce qu'il exercerait excep­
tionnellement une activité rémunérée, il conviendrait de ne pas 
l'exc,ure du nombre des enfants à charge pour la dètcrmin::!tion du 

\ 

) 

plafond de ressources. _; 
Pour l'exercice en cours débutant Je 1 ''' juillet 1974, le plafond/ 

de ressources ainsi établi est égal à 13 350 F pot1r une famille ayant 
un enfant à charge, à lG 620 F pour une famille ayant deux 
enfants à charge, ce chiffre étant augmenté de 2 770 F par e::ifant 
supplémrèntaire à charge. Le revenu à prendre en considération est, 
comme en matière d'allocation de salaire unique Olt de l'allocation 
de la mère au foyer, le revenu net imposable perçu l'année civile 
pr{céd:rnt la d?.te d'ouverture du droit à l'allocation de rentrée sco­
laire, c'est-à-dire déduction faite des abattements admis par la 
ré6Jementaticn fiscale. 

Ainsi que je le rappelais précédemment, les org:inismes débiteurs 
connaissent le monli-.nt des ressources de la plupart de leurs al!o­
eat:1itcs, soit que ces derniers bénéficient déjà d'une prestation 
soumise à condition de rcsëourccs, soit que, répondant it un appel 
général antéric:.1r. ils aient déjà foerni ce re1iseignement. 
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Si cc montant n'est pas connu, il appartiendra aux organismes 
précités de relancer les allocataires défaillants et d'entreprendre 
un effort d'information particulier auprès des familles. En tout 
état de cause, l'allocation ne pourra être liquidée qu'au vu de la 
déclaration des ressources prises pour base de leur imposition au 
titre des revenus de l'année civile précédant la rentrée scolaire. 

IV. -- Le mon1·ant de l'al!oca-rior. d� rentrée scciaire. 

L'allocation de rentrée scolaire est égale à 20 p. 100 de la base 
mensuelle de calc,tl des p!·estations familiales en vigueu, au 
1° •· aoùt précédant la rentrée scolaire considérée. 

En 19ï4, la n<)llH'lle prPsta tian sera donc ég�.le à 110,GI) F par 
enfant à charge! prls en cornpl.e pour le calcul des prestations fam;­
liales. A titre d'exemple, une famille, bénéficiaire de l'allocation 
de loget!;.Cllt et a�:ant trois enfant à ch3.rge d'àgc scolaire per­
cev;·a l'allocation c!e rentrée scolaire pour chacun de ces enfant\ 
soit :):1I,8G F au tot2.l. D2 n1êrnc. une fanlille bénéficiaire des seules 
allocations familiales proprement dites ayant cieux enfants à charge 
d'âge scolaire percevra l'allocation de rentrée scolaiïe pour chacun 
de ces enfants, soit 221,20 F au total, bien que le droit aux allo­
cations familiales soit ouvert seulement pour le deuxième enfant. 
Bien entendu, dans ces deux exemples, la famille doit répondre aux 
autres conditions d'attribution de l'alloc:,tion de rentrée scolaire. 

V. --- Détermi.iatio:1 c.le l'organisme débi�eur des prestations fami­
liales compétent po:.:r effeduzr le pài2men, d2 l'allocation 
de rentrt&e scolaire. 

Pour éviter tout coniiit de con1uéter�ce entre les organis1nes
d0biteurs ou tout risr1ue de p.1ienH.� .. i1t ir1du qui pourr::tit résnlt8r 
d'un changeme:1t de caiss2 oL! d<) service d"affilia,ion au cours 
de l'::nnée de référence, il com·:ent de s'en tL'nir il. la r�gle selon 
laquelle l'organisme compétent, pour verser l'allocation cle rentrée 
scolaire, est, clans tous les cas, déte;-miné par la nature de l'activité 
principale ou la situation du bénéfiriaire au cours du mois d'aoùt 
précédant la rentrée scola;re: 

lorsque l'intéressé a perçu une prestation familiale au titre 
du mois d'août, c'est l'organisme débiteur de cette pres­
tation qui lui sert l'allocation de rentrée scolaire ; 

lorsque l'intéressé n'a pas perçu um\ pre5tation familiale au 
titre du mois d'aoüt, mais en a bénéficié antérieurement à 
ce mois, à quelque titre que ce soit, durant l'année de 
référence, l'organisme débiteur est celui dont il aurait 
rele\'é au mois d'août en application de la règle précitée 
s'il avait eu droit aux prestations familiales durant ce mois. 

Ces dispositions s'imposent aussi bien aux services particuliers 
autorisés il verser ces prestations en application des dispositions 
du Mcret n" 71-612 du 15 .iLtillet 1971 qti'aux caisses d'allocations 
familiales du ré�ime général. 

J'observe cr,îin qu'un effort particulier devra être consenti par 
les organismes débiteurs des prestations familiales pour assurer une 
bonne infor,natlon des allocataires sur la portée de leurs droits à 
l'égard de la nouvelle prestation. 
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Bien qu'il ne soit pas possible de respecter les recommandations 
suivantes en 19ï4, je souligne à nouveau que, pour répondre pleine­
ment à l'objectif fixé par le législateur, tout le nécessaire devra 
être fait pour que, dès 19ï5, le paiement de l'allocation de rentrée 
scolaire intervienne en même temps que celui des prestations fami­
liales afférentes au mois d'août 

Je vous serai., obligé de me signaler, le cas échéant, les difficultés 
que pourrait soulever l'application des présentes instructions. 

SP-SS 74/43. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directrnr de la sécurité sociale, 
JEAN MÉRIC. 
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